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DÉCISION 

PARTIE 1 : LES MANQUEMENTS 

INTRODUCTION 

[1] La section juridictionnelle de la Commission municipale du Québec (le Tribunal) est 
saisie d’une citation en déontologie municipale concernant Sylvain Masson, ex-conseiller 
de la Municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover, conformément à l’article 22 de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale1 (LEDMM). 

[2] Cette citation déposée par la Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité 
municipale de la Commission (la DEPIM) allègue que l’élu aurait commis deux 
manquements au Code d'éthique et de déontologie des élus de la Municipalité de Saint-
Cyrille-de-Wendover2 ( le Code) : 

 

I. Le ou vers le 26 mai 2025, il a manqué de respect à l’égard de la directrice générale en 
disant à une tierce personne « m’a la tuer », contrevenant ainsi à l’article 5.6 
paragraphes 2 et 3 du Code; 

II.  Entre septembre 2024 et mai 2025, il a, à plusieurs occasions, manqué de respect à 
l’égard de la directrice générale en émettant des critiques injustifiées à son endroit, en 
adoptant une attitude dénigrante et des gestes de provocation, notamment en 
s’emportant, et en lançant des piles de papier et un ordinateur vers cette dernière, 
contrevenant ainsi à l’article 5.6 du Code.  

 

[3] L’élu a plaidé non coupable à ces deux manquements le 22 octobre 2025. 

[4] Lors de l’audience, après sa déclaration de preuve close, la DEPIM avec 
l’autorisation du Tribunal, amende le deuxième manquement pour en retirer les mots 
accentués en gras : 

II. Entre septembre 2024 et mai 2025, il a, à plusieurs occasions, manqué de respect à 
l’égard de la directrice générale en émettant des critiques injustifiées à son endroit, en 
adoptant une attitude dénigrante et des gestes de provocation, notamment en s’emportant, 
et en lançant des piles de papier et un ordinateur vers cette dernière, contrevenant ainsi à 
l’article 5.6 du Code. 

 
 
1  RLRQ, c. E-15. 1. 0 .1. 
2  Règlement #475 Code d'éthique et de déontologie des élues et élus de la Municipalité de Saint-Cyrille-

de-Wendover.. 
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[5] On retrouve les admissions suivantes à l’attestation commune du 
18 décembre 2025 : 

• Monsieur Sylvain Masson a été élu au poste de conseiller de la Municipalité de 
Saint-Cyrille-de-Wendover aux élections générales de novembre 2021; 

• Il ne s’est pas représenté aux élections générales de novembre 2025 et n’est 
donc plus élu; 

• Madame Louise Sisla occupe la fonction de directrice générale de la 
Municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover aux époques concernées par les 
questions en litige.  

CONTEXTE 

[6] Les mots et gestes reprochés à l’élu ont eu lieu lors de rencontres plénières (ci-
après « caucus ») auxquelles assistent les élus et la directrice générale. C’est d’ailleurs 
cette dernière, Louise Sisla (ci-après la directrice) qui est la cible des manquements 
invoqués.  

[7] Ces caucus se tiennent une fois par mois pour préparer les séances publiques, qui 
ont lieu une semaine plus tard.  

[8] Le ton monte souvent lors d’échanges entre élus. Tous n’ont pas la même vision 
pour le développement de la Municipalité3. 

[9] Les conseillers plus anciens, Jacques, Gentesse et Lavigne veulent concentrer le 
développement dans le noyau villageois, alors que d’autres élus en 2021, Masson, 
Ébacher et Paillé priorisent des projets ruraux4. 

[10] Mais peu importe les divergences politiques, la directrice à l’embauche de la 
Municipalité depuis septembre 2023, dépasse parfois le cadre de son rôle et plonge dans 
l’arène politique, au lieu de se limiter à présenter les dossiers et répondre aux questions 
des élus. Elle prend parti dans des dossiers et donne son opinion non sollicitée, en 
référant de façon répétitive à ses expériences de travail passées5. 

[11] Ces interventions constituent un irritant majeur pour l’élu Masson, qui ne s’en cache 
pas. Il veut remplir son rôle d’élu et pose des questions à la directrice, auxquelles il n’a 
souvent pas de réponse, comme d’autres élus6.  

 
 
3  Témoignages de Paillé, Ébacher et Masson. 
4  Témoignages de Paillé, Ébacher et Masson. 
5  Témoignages de Paillé, Ébacher et Masson. 
6  Témoignage d’Ébacher. 
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[12] Il y a donc une irritation de la part de certains élus envers la directrice générale, car 
ils estiment ne pouvoir accomplir leur travail convenablement; c’est-à-dire prendre des 
décisions éclairées avec la bonne information. 

[13] Comme il y a des tensions entre l’élu Masson et la directrice7, des paroles et des 
gestes sont reprochés à l’élu visé.  

[14] Le Tribunal doit trancher s’ils constituent des manquements déontologiques. 

ANALYSE 

• Le fardeau de preuve applicable 

[15] Dans le cadre d’une enquête en vertu de la LEDMM, le Tribunal doit analyser la 
preuve, afin de décider si une personne membre d’un conseil municipal a commis un acte 
dérogatoire à son code d’éthique. 

[16] À cet égard, le Tribunal doit être convaincu que la preuve qui découle des 
témoignages, des documents et des admissions, a une force probante suffisante suivant 
le principe de la prépondérance des probabilités, et ce, peu importe la gravité des 
allégations ou leurs conséquences. Cependant, la preuve doit toujours être claire et 
convaincante pour satisfaire ce critère.8  

• Les critères d’analyse pour la conduite d’une personne membre d’un conseil 
municipal 

[17] Le Tribunal doit examiner la conduite d’une personne membre d’un conseil 
municipal sous l’angle de la personne raisonnable. Ainsi, comme confirmé dans la 
décision Corbeil9 de la Cour supérieure, il doit se demander si une personne raisonnable, 
bien informée et objective, qui étudierait la question de façon réaliste et pratique croirait 
que l’élu a manqué à ses obligations déontologiques. 

 
 
7  Témoignages de Paillé et d’Ébacher. 
8  Bisson c. Lapointe [2016], QCCA 1078, Leclerc c. Commission municipale du Québec, 2019 

QCCS 2373, paragraphes 18-19 et (Re) Demande d’enquête en éthique et déontologie concernant l’élu 
Robert Corriveau, 2017 CANLII 89207 (QC CMNQ), paragraphes 43 à 47.   

9  Corbeil c. Commission municipale du Québec, 2021, QCCS, 864, paragraphe 81 et ss. Voir aussi 
(Re)Demande d’enquête en éthique et déontologie concernant l’élu Réal Rochon, 2022, CanLII 47900 
(QC CMNQ). Ce test a été établi dans l’arrêt de la Cour suprême Association des résidents du vieux 
Saint-Boniface inc. c. Winnipeg (Ville), 1990 CanLII 31 (CSC). 
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• L’appréciation des valeurs et règles déontologiques par le Tribunal 

La LEDMM 

[18] L’article 4 de la LEDMM spécifie les valeurs en matière d’éthique qu’un code doit 
énoncer.  

[19] Ce même article édicte que les valeurs énoncées dans un code doivent guider les 
membres de tout conseil de la municipalité dans l’appréciation des règles déontologiques 
qui leur sont applicables. 

[20] L’article 5 stipule qu’un code doit énoncer les règles qui doivent guider la conduite 
des personnes élues et les objectifs poursuivis par ces règles : 

 
« Le code d’éthique et de déontologie énonce également : 
 
1°des règles qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre d’un conseil, 
d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou, en sa qualité de membre d’un 
conseil de la municipalité, d’un autre organisme; 
 
2°des règles qui doivent guider la conduite de cette personne après la fin de son mandat 
de membre d’un conseil de la municipalité. 
 
Ces règles doivent notamment avoir pour objectifs de prévenir: 
 
1°toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 
 
2 (paragraphe abrogé); 
 
3 le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. » 

 

[21] L’article 6 énonce ces règles, dont certaines concernent spécifiquement 
l’interdiction de se comporter de façon irrespectueuse. 

[22] L’article 25 de la LEDMM spécifie que les valeurs énoncées dans un code, ainsi 
que les objectifs mentionnés à l’article 5 doivent guider le Tribunal dans l’appréciation 
des règles déontologiques applicables. 

• Le Code de la Municipalité 

[23] Voici les dispositions pertinentes du Code pour les manquements invoqués : 

 

« 5) LES RÈGLES DE CONDUITES 

[…] 

5.6) Le respect et équité des personnes 



CMQ-72088-001   PAGE : 6 
 
 

   

 

Les rapports de toute personne avec les membres du conseil de la municipalité, les employés 
de celle-ci et les citoyens doivent se fonder sur le respect, la considération et la civilité. 

Toute personne doit : 

1° Agir de manière équitable dans l’exercice de ses fonctions et ne doit pas accorder un 
traitement préférentiel à une autre au détriment des autres; 

2° S’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une personne par des attitudes, 
des paroles, des gestes pouvant porter atteinte à sa dignité ou à son intégrité; 

3° Utiliser un langage non châtié, respectueux et approprié à l’exercice de ses fonctions. » 

 

[24] Au titre des valeurs devant guider la conduite des membres du conseil et guider le 
Tribunal dans l’appréciation des règles déontologiques, les suivantes sont pertinentes 
pour la présente affaire : 

 

➢ «1) LES VALEURS 

Les principales valeurs de la municipalité énoncées dans ce code d’éthique et de 
déontologie sont pour les membres du conseil :  

1° (…) 

2° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public en agissant avec professionnalisme, 
vigilance et discernement dans leurs responsabilités face à la mission d’intérêt public qui 
leur incombe; 

3°le respect et la civilité envers les autres membres du conseil municipal, les employés de 
la municipalité et les citoyens en favorisant le respect et la civilité des relations humaines 
envers l’ensemble des personnes avec lesquelles ils traitent dans le cadre de leurs 
fonctions 

• favorise l’harmonie dans les interactions et assurer la vie en société dans les 
meilleures conditions. 

• appelle à faire preuve de courtoisie, d’écoute et de civilité; 

4° (…) 

5° (…) 

6° (…) 

Ces valeurs guideront les élus dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont 
applicables. » 

 

[25] Ces articles du Code trouvent leur fondement aux articles 4, 5 et 6 de la LEDMM. 
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• Questions en litige  

[26] Deux questions en litige doivent être tranchées : 

1. Le 26 mai 2025, l’élu Masson a-t-il manqué de respect à l’égard de la directrice en 
disant à une conseillère les mots « m’a la tuer », à l’encontre des paragraphes 2 et 3 
de l’article 5.6 du Code ? 

2. Entre les mois de septembre 2024 et de mai 2025, l’élu Masson a-t-il manqué de 
respect à plusieurs occasions à l’égard de la directrice, en adoptant une attitude 
dénigrante et des gestes de provocation, notamment en s’emportant et en lançant 
des piles de papier et un ordinateur vers cette dernière, à l’encontre de l’article 5.6 
du Code? 

• La preuve 

[27] D’abord, présentons les membres du conseil et la directrice puisqu’il en sera fait 
état abondamment.  

[28] Louise Sisla est directrice générale depuis juillet 2023 à la Municipalité. 
Auparavant, elle occupait cette fonction dans d’autres municipalités.10  

[29] Éric Emond est le maire de la Municipalité depuis les élections partielles de 2023; 
il a été réélu au même poste aux élections générales de 2025. Il était auparavant 
conseiller.  

[30] Annie Gentesse a été conseillère pendant 16 ans et dit ne pas s’être représentée 
en 2025, en raison du caractère difficile du dernier mandat.  

[31] Tous trois ont témoigné dans le cadre de la preuve administrée par la DEPIM. 

[32] Pierre Lavigne et Sylvain Jacques, conjoint de madame Gentesse, ont été 
membres du conseil respectivement pendant 24 et 20 ans11. Ils n’ont pas témoigné, mais 
il sera référé à eux dans la preuve. 

[33] Sylvain Masson est élu en novembre 2021, tout comme Patrice Paillé.  

[34] Jessica Ébacher devient membre du conseil en février 2024.  

[35] Tous trois n’ont pas sollicité de nouveau mandat en novembre 2025 et ont témoigné 
dans le cadre de la preuve administrée par l’élu visé. 

 
 
10  Témoignage de Louise Sisla. 
11  Témoignage de Sylvain Masson. 
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[36] Finalement, précisons qu’au caucus du 26 mai 2025, date du manquement no 1, 
tous les membres du conseil y assistent12, de même que la directrice. Toutefois, tous 
n’ont pas vu l’intervention policière après la rencontre. Nous y reviendrons. 

[37] Notons que dans un souci d’alléger la preuve, il sera référé aux noms de famille 
uniquement ou à la fonction occupée, sans qu’on doive n’y voir d’aucune façon une 
impolitesse. 

[38] Voyons comment se sont déroulés les événements chronologiques pertinents au 
manquement no 1, dont la question en litige est la suivante : 

Question en litige no 1 : Le 26 mai 2025, l’élu Masson a-t-il manqué de 
respect à l’égard de la directrice en disant à une conseillère les mots « m’a 
la tuer », à l’encontre des paragraphes 2 et 3 de l’article 5.6 du Code ? 

[39] Le 26 mai 2025 en soirée, Gentesse indique que tous les conseillers, le maire et la 
directrice se sont réunis en caucus, pour préparer la séance publique qui doit avoir lieu 
la semaine suivante. 

[40] Lors de cette rencontre, elle entend précisément les paroles de Masson à l’égard 
de la directrice, qu’elle a d’ailleurs relatées dans sa déclaration écrite à la Sûreté du 
Québec, de façon contemporaine aux événements13. Son témoignage est conforme à sa 
déclaration, sauf à l’égard du mot « criss » qu’elle ajoute pendant son témoignage aux 
mots de Masson. Nous y reviendrons. 

[41] La rencontre plénière débute vers 18 h 36. 

[42] Elle est assise du côté droit de Masson et la directrice du côté gauche, tel qu’il 
appert du plan P-3 de la salle du conseil. 

[43] Les échanges sont ardus entre l’élu visé et la directrice sur plusieurs points 
de l’ordre du jour et culminent vers le dossier d’une entreprise sur le territoire de la 
Municipalité. 

[44] Masson coupe la parole à de nombreuses reprises à la directrice et ils ont plusieurs 
échanges verbaux et se chicanent sur les différents points de l’ordre du jour. 

[45] Vers 21 h 15, à la suite d’un échange entre la directrice et Masson, il se tourne vers 
elle, la regarde en se prenant la tête et lui dit à voix basse, en faisant référence à la 
directrice, « m’a la tuer, criss ».  

[46] Elle dit être restée sans mot et avoir figé et n’a pas répliqué à Masson en raison, 
dit-elle, de craintes ressenties face à lui. 

[47] Vers 21 h 50, Masson quitte la rencontre, qui se termine peu après. 

 
 
12  Cet élément n’est pas contesté. 
13  Pièce P-2, Rapport d’événement de la Sûreté du Québec 115-250526-037. L’heure indiquée à ce 

document pour la déclaration d’Annie Gentesse au policier est 22 h 15. 
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[48] À la fin du caucus, elle part avec son conjoint Jacques et rendus à l’extérieur, lui 
relate les propos tenus par Masson. Ce dernier lui mentionne qu’elle doit le dénoncer à 
Sisla, si jamais cela va plus loin. 

[49] Elle décide alors de revenir dans la salle du conseil et de l’en informer. 

[50] La directrice, à qui elle relate les propos, semble bouleversée et stressée; elle 
trébuche dans une poubelle en allant rejoindre le maire, monté à son bureau après le 
caucus pour y travailler. Elle entend la porte claquer. 

[51] La directrice contacte alors la police. 

[52] Depuis cet événement, Masson n’est revenu ni à un caucus, ni à une séance 
du conseil. 

[53] La directrice, pour sa part, confirme que Gentesse est revenue dans la salle du 
conseil avec son mari pour lui faire part des propos de Masson, tenus pendant le caucus. 

[54] Elle était déjà d’avis que Masson ne l’aime pas, et avec l’événement de la 
soirée « c’en est assez » se dit-elle et décide d’appeler la Sûreté du Québec pour 
porter plainte14.  

[55] Pour ce faire, elle rejoint le maire dans son bureau pour lui emprunter son cellulaire.  

[56] Elle a retenu des propos de Gentesse que Masson a mentionné vouloir la tuer. 

[57] Elle précise le contexte de la plénière : 

• Un des points à l’ordre du jour concerne l’entreprise Chanv, une entreprise 
pharmaceutique située sur le territoire de la Municipalité;  

• Elle devait transmettre de nouvelles informations aux membres du conseil en 
lien avec des analyses d’eau qui avaient été effectuées; 

• Masson insistait pour obtenir le nom de la compagnie qui avait fait les analyses 
et s’emportait pour obtenir la réponse à sa question, en la coupant dans ses 
explications; 

• Il soupirait fort. Elle percevait son exaspération; il semblait fâché et de 
mauvaise humeur; 

• Elle finit par répondre à sa question et donne le nom de la compagnie; 

• Elle le voit s’emporter. 

[58] Dans sa déclaration au policier ce soir-là, elle indique craindre pour sa sécurité15. 

 
 
14  Elle fait sa déclaration à 22 h 16, le soir même.  
15  Pièce P-2, p.7. 
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[59] Pour sa part, le maire déclare ne pas avoir entendu ce que Masson a dit à 
Gentesse. Il l’a juste vu lui adresser la parole pendant la séance16. 

[60] Une vingtaine de minutes après la fin de la plénière, alors qu’il est dans son bureau, 
la directrice entre et lui demande d’appeler la police en lui exposant une situation, dit-il.  

[61] Essayant de s’enquérir de ce qui se passe réellement, elle ne lui donne pas 
d’explications; elle est affolée. 

[62] Revenant à la salle du conseil, il apprend alors plus en détail ce qui s’est passé. Il 
en a compris que Sisla avait reçu des menaces de Masson, qui a un caractère bouillant17. 
Sont alors présents, Gentesse, Jacques, Lavigne et Sisla. 

[63] Il estime urgent également de faire cet appel, car, dit-il, avec de tels propos « on 
se demande s’il y a un fond de vérité ».  

[64] Peu après, deux policiers se présentent à l’hôtel de ville. 

[65] Après leur départ, il raccompagne Sisla à sa voiture. 

[66] Masson admet volontiers son caractère bouillant et qu’il a pu être impatient, 
exaspéré ou insatisfait face à Sisla. 

[67] Il n’a aucun souvenir d’avoir tenu les propos reprochés; peut-être les a-t-il dits, 
avoue-t-il. Il se rappelle clairement avoir fait un commentaire à un moment du caucus à 
Gentesse, quand ses échanges avec Sisla l’exaspéraient et le frustraient. Elle venait de 
lui couper la parole sur le dossier Chanv, alors qu’il voulait connaître le nom de la 
compagnie qui avait fait les tests d’eau. Et ajoute-t-il, « quand elle part, elle n’est 
plus arrêtable ».  

[68] Il ne voulait certainement pas que Sisla soit informée des mots d’exaspération 
tenus à son égard. C’était plutôt l’expression d’une impatience qui était juste verbalisée 
à voix basse à Gentesse. 

[69] S’il avait été informé de l’impact de ses mots, il se serait excusé auprès de Sisla, 
car son intention n’était ni de manquer de respect ni de faire des menaces.  

[70] Il précise que Sisla a témoigné qu’il avait claqué la porte en quittant le caucus. Or, 
dit-il, la porte est munie de cylindres. 

• Motifs  

[71] Le cadre d’analyse pour le manquement fondé sur les paragraphes 2 et 3 de 
l’article 5.6 du Code est constitué des éléments suivants : 

 

 
 
16  Soulignons qu’à part Gentesse, aucun témoin n’a entendu les propos de Masson. 
17  Monsieur Masson a admis d’emblée son caractère bouillant.  
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• Être membre du conseil au moment des faits reprochés; 

• Propos reprochés à l’égard d’autres membres du conseil, d’employés 
municipaux ou de citoyens; 

• Utilisation d’un langage non châtié, irrespectueux et inapproprié à l’exercice 
de ses fonctions; (par.3); 

ou 

• Langage non exempt de propos injurieux ou harcèlement par des attitudes, 
des paroles, des gestes pouvant porter atteinte à la dignité ou à l’intégrité 
de la personne concernée; (par.2). 

[72] Il est admis que monsieur Masson est membre du conseil au moment des faits 
allégués.  

[73] Il n’a toutefois pas à être établi qu’il était alors dans l’exercice de ses fonctions, 
puisque cette exigence n’apparait pas aux paragraphes 2 et 3 de l’article 5.6. du Code. 
Si besoin est, soulignons qu’en participant à un caucus convoqué pour les membres du 
conseil en vue de préparer la séance publique, l’élu Masson remplissait pleinement cette 
condition.  

[74] Les propos reprochés sont dirigés contre une employée de la Municipalité, soit la 
directrice. En effet, la preuve est claire à cet égard18, même si monsieur Masson n’admet 
pas les propos, il avoue avoir dit quelque chose à Gentesse, en réaction à l’exaspération 
qu’il ressentait envers Sisla. Elle était la cible de ses propos.  

[75] Les propos reprochés ont-ils été dits ? 

[76] Le Tribunal est convaincu que monsieur Masson a bel et bien utilisé les mots « m’a 
la tuer » et voici pourquoi. 

[77] Le seul témoin direct de ce manquement, la conseillère Gentesse, a livré un 
témoignage crédible et non contredit sur cet aspect. Nous reviendrons sur la version plus 
nuancée de l’élu visé, mais non incompatible avec la version de madame Gentesse. 

[78] Cette dernière est assise à côté de l’élu Masson pendant le caucus. À un moment, 
il se tourne vers elle et lui exprime les mots reprochés.  

[79] Elle déclare avoir figé et n’avoir rien dit sur le coup à monsieur Masson ni à la 
directrice après le caucus.  

[80] C’est en parlant à son mari, au sortir de la rencontre, qu’elle réalise qu’elle ne peut 
passer ces mots sous silence et qu’elle doit en aviser la directrice. Elle revient donc sur 
ses pas. 

 
 
18  Témoignages de Gentesse et Masson. 
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[81] Cela est tout à fait plausible, réalisant qu’il ne lui appartient pas de taire ces mots 
qui visent une tierce personne, qui pourrait y voir un danger, à tort ou à raison. 

[82] Sa déclaration aux policiers, concomitante aux événements, ne laisse pas de doute 
sur les mots utilisés par Masson. 

[83] Nous reproduisons une partie de sa déclaration19 : 

 

« (..) Ce soir à 18 h 36 a commencé la plénière en vue de préparer de(sic) la rencontre 
mensuelle publique qui a lieu semaine prochaine. Vers 21 h 15, j’étais assise à ma chaise 
qui est juste à côté de celle de Sylvain. Louise est assise à sa place qui est de l’autre côté 
de Sylvain à titre de directrice générale. Louise et le maire Émond s’affairaient à énumérer 
l’ordre du jour et les différents points qui le composait. Sylvain coupait la parole à de 
nombreuses reprises la parole(sic) à Louise ce qui a mené à des échanges entre les deux. 
A la fin d’une(sic) échange, Sylvain m’a regardé(sic) et m’a dit « M’a la tuer » . A ce 
moment, j’en ai pas fait de cas, je me suis dit que j’allais en parler à Louise et au maire 
Émond un peu plus tard. Vers 21 h 50, Sylvain a quitté la rencontre. J’ai profité du moment 
pour rapporter les propos à Louise que Sylvain venait de lui faire. Louise a alors contacté 
la police puisqu’elle voulait porter plainte. Durant l’entièreté de la rencontre, Sylvain et 
Louise ont eu des échanges verbaux et se chicanaient verbalement sur les différents points 
de l’ordre du jour. (…) » 

 

[84] Madame Gentesse reconnait que le mot « criss » n’apparait pas à sa déclaration 
aux policiers, mais elle affirme que monsieur Masson a bel et bien dit « m’a la tuer criss ». 

[85] Le procureur de l’élu a tenté de miner sa crédibilité sur cet aspect, mais le Tribunal 
ne le voit pas ainsi.  

[86] En effet, le maire Émond, lors de son témoignage, a répété les mots que la 
conseillère Gentesse lui a rapportés le soir du 26 mai 2025, soit « m’a la tuer criss ». 

[87] Soulignons que le manquement no 1 ne fait pas allusion au mot « criss » et qu’il 
n’a pas été amendé. Alors, ce juron n’a pas de réel impact sur l’examen du manquement.  

[88] L’élu Masson ne se rappelle pas avoir dit ces mots « m’a la tuer », mais se souvient 
de son exaspération à l’égard de la directrice, quand il a murmuré quelque chose à 
l’oreille de madame Gentesse.  

[89] Il est plausible qu’il ait oublié la teneur des mots exprimant son impatience, mais 
cet oubli ne contredit pas le souvenir très net de madame Gentesse, qui a d’ailleurs 
ressenti un grand inconfort au même moment. 

[90] Soulignons que l’auteur Royer dans son ouvrage en preuve civile20 dit ceci :  

 
 
19  Pièce P-2, Rapport d’événement de la Sûreté du Québec 115-250526-037. 
20  Jean-Claude Royer« La Preuve civile 4ieme édition», par 176. 
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 « En principe, celui qui affirme un fait doit être préféré à celui qui le nie, si les deux 
témoins sont dignes de foi. Car, si une personne peut oublier un fait, elle ne peut se 
rappeler celui qui n'a jamais existé »  

[91] Monsieur Masson a déclaré que madame Gentesse et lui-même auraient eu un fou 
rire silencieux ou qu’elle aurait à tout le moins ri, quand il s’est adressé à elle pendant le 
caucus.  

[92] Cette dernière dit ne pas se rappeler si elle a souri.  

[93] Le Tribunal croit plausible que madame Gentesse ait pu sourire ou rire sur le coup 
en voyant l’exaspération de monsieur Masson qui se prenait la tête entre les mains en lui 
exprimant son ras-le-bol, mais cette réaction spontanée n’amenuit en rien son malaise 
face aux mots qu’elle a estimé devoir dénoncer par la suite. 

[94] Le procureur de l’élu Masson a tenté d’affaiblir la crédibilité de madame Gentesse 
lors de ses représentations, en soulignant qu’elle devenait impatiente quand il tentait de 
clarifier certains éléments, qu’elle jouait sur les mots et répondait par des questions. 

[95] Certes, le Tribunal a bien constaté que madame Gentesse n’était pas un témoin 
qui se contentait de répondre aux questions. Elle argumentait sur certains éléments et ne 
voulait pas rendre facile la tâche de l’avocat de l’élu. Toutefois, ces remarques visent 
davantage son témoignage pour le manquement no 2. Son témoignage sur les paroles 
prononcées par l’élu visé le 26 mai 2025 est crédible, considérant en plus qu’il est 
corroboré par sa déclaration au policier le soir même, et par les témoins à qui elle a relaté 
ces mots de façon contemporaine21. 

[96] Me Dumas a reproché à la DEPIM de ne pas avoir fait témoigner les conseillers 
Jacques et Lavigne, qui étaient présents le 26 mai 2025. 

[97] Le tribunal souligne qu’il appartient à la DEPIM d’administrer sa preuve avec les 
témoins qu’elle choisit. 

[98] À ce propos, soulignons que seule madame Gentesse a entendu les mots 
murmurés à son oreille. L’autre voisine la plus proche, madame Sisla, n’a rien entendu.  

[99] Le maire Emond, pour sa part, même s’il n’a rien entendu, a apporté un éclairage 
au Tribunal sur les réactions de la directrice après avoir entendu madame Gentesse lui 
répéter les mots de l’élu visé et sur les répercussions que cela a eu sur elle. 

[100] Ayant été établi que les mots « m’a la tuer » ont été dits, contreviennent-ils aux 
paragraphes 2 et 3 de l’article 5.6 ? 

[101] Le manquement invoque ces deux paragraphes. Toutefois, un seul suffit. 

[102] Les mots « m’a la tuer » manifestent le signe d’une exaspération profonde et non 
d’une menace réelle, ce dont le Tribunal est convaincu, car toute la soirée monsieur 
Masson, homme d’affaires avisé, recherchant l’efficacité et des réponses à ses questions 

 
 
21  Témoignages d’Emond et Sisla. 
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pour prendre des décisions éclairées, se butait à l’obstination de la directrice qui ne 
répondait pas à ses interrogations, dont entre autres de savoir qui avait fait les tests d’eau 
de la compagnie Chanv, car il estimait nécessaire d’obtenir cette information22. Elle l’a 
finalement fournie, mais après un bras de fer entre les deux. 

[103] Mais, peu importe le degré d’exaspération de l’élu, ces mots, même dits 
discrètement à l’oreille de la voisine, n’ont pas leur place autour de la table du conseil.  

[104] Ils ont d’ailleurs provoqué tout un tollé, comme on l’a vu, faisant intervenir des 
policiers en raison des craintes ressenties par la directrice. 

[105] Un élu doit utiliser un langage non châtié, respectueux et approprié à l’exercice de 
ses fonctions, conformément au paragraphe 3 de l’article 5.6 du Code. 

[106] Les mots « m’a la tuer » ne sont certes pas appropriés à l’exercice des fonctions 
d’un élu, quand ils visent une employée municipale, comme ici, et ce, peu importe le 
niveau d’intolérance qu’elle ait pu provoquer. 

[107] Ces mots sont irrespectueux, car ils sous-tendent un mépris et une atteinte à 
l’intégrité d’une personne, selon la façon dont la personne visée les perçoit, et ici ils ont 
été très mal reçus. 

[108] Le procureur de l’élu a insisté sur la nécessité de tenir compte du contexte factuel 
en présence d’un manque de respect. Celui-ci doit être contextualisé, qualifié et apprécié 
selon le jugement d’une personne raisonnable, s’appuyant sur la décision Derome23. 

[109] Pris dans leur contexte, dit-il, des propos subjectivement irrespectueux peuvent ne 
sembler ni intimidants ni offensants. 

[110] Ici, selon lui, la présence de deux clans, soit les anciens élus et les nouveaux 
(2021), trois directrices qui se sont succédé de 2021 à 2025 et une intervention du MAMH, 
démontrent que le fonctionnement du conseil était chaotique.  

[111] Même si les propos de monsieur Masson n’étaient pas judicieux, ajoute-t-il, ils 
peuvent constituer, selon les circonstances, une simple réplique dans une conversation 
avec la directrice. 

[112] Il est vrai que le contexte doit être pris en compte, et il l’a été ici, par le Tribunal, 
non pour excuser ces mots, mais pour en limiter leur portée; ils ne manifestaient pas une 
menace de violence, juste une exaspération mal canalisée et dommageable pour la 
personne qu’ils visaient. 

[113] La directrice a précisé les conséquences de ces propos. 

[114] Elle est devenue méfiante, craintive pour sa sécurité et est en hypervigilance, 
surtout le soir.  

 
 
22  Témoignages de Masson, Paillé et Ébacher.  
23  Personne visée par l’enquête : Manon Derome, CMQ, Nos. CMQ-66737 et CMQ-66768, par. 35 à 57. 
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[115] Elle a pris des mesures pour sa protection, dont l’installation de caméras dans le 
stationnement et l’utilisation d’un stationnement plus près de la sortie. 

[116] Elle a indiqué au maire qu’elle ne souhaitait plus assister aux caucus, lorsque 
monsieur Masson y est. 

[117] Elle ne se sent plus à l’aise d’être seule au bureau. 

[118] Le maire précise avoir remarqué les effets des propos de Masson sur la directrice. 
Il l’a décrit comme une femme forte mentalement avant cet événement; ce qui n’est plus 
le cas depuis.  

[119] Elle ne travaille plus le soir au bureau municipal et lui demande de rester si elle doit 
le faire. Il l’attend pour partir la sachant craintive. 

[120] Les mots, une fois dits, ont leur propre entité. L’émetteur ne contrôle pas leur 
impact. Il ne peut que s’en mordre les doigts s’ils se retournent contre lui. C’est bien le 
cas ici. 

[121] Cette affaire peut s’assimiler aux faits de la décision Meilleur lors de laquelle 
le conseiller Meilleur avait dit à la directrice générale « toi ma p’tite je pourrais 
t’enterrer »24 : 

 

« [74]  Lors de cette même réunion du 28 novembre 2018, à un autre moment, 
lors de discussions concernant les ressources humaines et l’embauche d’un 
nouvel employé à laquelle monsieur Meilleur s’opposait, ce dernier dit à madame 
Larivière : « toi ma p’tite je pourrais t’enterrer ».  

[75]  Monsieur Meilleur dans son témoignage explique qu’il voulait dire « je 
pourrais t’enterrer dans la paperasse ». Monsieur Meilleur est d’avis que trop de 
paperasse sans importance lui est remise par la direction générale.  

[76]  Ces paroles ont bouleversé madame Larivière. Elle témoigne avoir 
considéré ces paroles comme une menace de mort. Elle n’a pas fait de plainte à 
la police parce qu’elle ne croyait pas que monsieur Meilleur mettrait sa menace à 
exécution. Ces propos l’ont ébranlée.  

[77]  Selon le conseiller Bertrand qui assistait à la réunion, la discussion était 
animée, mais le ton de monsieur Meilleur n’était pas agressif.  

[78]  Après la réunion, il a expliqué à madame Larivière que les paroles n’étaient 
pas des menaces de mort et que ça signifiait « je peux t’en montrer », « j’ai fait 
mes recherches, mes lectures et je peux t’en montrer avec la paperasse. »  

[79]  Monsieur Meilleur a indiqué dans une déclaration faite à un enquêteur de 
la Commission, qu’il ne voulait pas dire « tuer » ou « enterrer »; il souhaitait plutôt 
dire « qu’il ne la lâcherait pas dans son administration » :  

 
 
24  Personne visée par l’enquête : Réjean Meilleur, CMQ, No. CMQ-67094. 
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(…) 

[80]  La Commission considère que ces propos ne constituent pas une menace 
de mort de la part de monsieur Meilleur à l’égard de madame Larivière. La preuve 
est probante qu’il a utilisé le mot « enterré » au sens figuré. D’ailleurs, aucun des 
témoins entendus, à l’exception de madame Larivière, n’a perçu ces propos 
comme une menace de mort.  

[81]  Madame Larivière s’est montrée particulièrement sensible.  

[82]  Il n’en demeure pas moins que monsieur Meilleur a agi de façon 
irrespectueuse, impolie et intimidante envers madame Larivière. Ses paroles 
étaient méprisantes.  

[83]  Monsieur Meilleur a donc commis le troisième manquement lorsqu’il a dit à 
Sabrina Larivière « toi ma p’tite je pourrais t’enterrer »  

 

[122] Ainsi, des mots forts similaires ont déjà conduit le Tribunal à conclure qu’il y a eu 
un manque de respect flagrant. 

[123] Me Dumas a invoqué, avec raison, que le Tribunal doit tenir compte de la liberté 
d’expression d’un élu avant de déterminer s’il a manqué de respect, comme il a été statué 
dans la décision Derome25 : 

 

« [44]  C'est pourquoi avant de sanctionner un élu pour une conduite non respectueuse, 
il faut s'assurer de prendre en considération le droit à la liberté d'expression dans le 
contexte politique où un élu municipal a le droit d'exprimer ses opinions. » 

 

[124] Il est vrai que le Tribunal doit toujours considérer la liberté d’expression d’un élu, 
avant de décréter que des mots sont non acceptables. Ainsi, la règle déontologique doit 
être mise en balance avec le droit reconnu aux élus municipaux de s’exprimer. 

[125] Un élu a le droit d’exprimer une opinion politique et peut le faire même avec des 
mots forts, comme il a été analysé dans la décision Tremblay26, faisant une revue des 
décisions de la Cour suprême et de la Cour d’appel en cette matière. L’extrait suivant 
illustre les droits à mettre en balance : 

 

« [133]   Les dispositions sur la civilité et le respect dans les codes d’éthique ne peuvent 
empêcher la critique, au risque d’annihiler le débat public. Seuls les propos inacceptables 
ne peuvent être tolérés. 

[134]   La Ville a envoyé plusieurs lettres d’avertissements à des citoyens pour des propos 
tenus envers des fonctionnaires. Ils illustrent ce qui ne saurait être toléré dans notre 
société. En voici quelques exemples : « Je ne veux pas(sic) affaire avec elle, c’est une 

 
 
25  Supra, note 22. 
26  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu Luc Tremblay, 2024 CanLII 24772 (QC CMNQ). 



CMQ-72088-001   PAGE : 17 
 
 

   

 

crisse de folle -  Vous êtes une gang d’incompétents.  Des criss de tabarnak de câlice -
T’es une crisse de tabarnack, tu comprends pas ciboire - Hitler, petit bonhomme au 
jugement perturbé- Une gang d’incompétent qui prennent des décisions stupide, genre toi 
-Bye salope- Salut mon ti coune, c’est normal que je ne puisse pas payer mes 
contraventions- Je ne sais pas quoi faire avec ce fonctionnaire au raisonnement aussi 
logique d’une dalle de béton-Tu es là avant ta boss. De toute façon on le sait bien les 
femmes sont toujours en retard. Une chance qu’on a des hommes pour faire la job- Je vais 
te rentrer le christ d’osti de sourire que tu as dans face mon Sacrament ». 

[135]   L’on peut certes affirmer que même dans un contexte de débat politique, ces propos 
ne passeraient pas le seuil de l’acceptabilité; ils sont dénigrants, méprisants et sexistes. 
Voilà la raison d’être des nouvelles dispositions dans la LEDMM sur la civilité et le respect 
; sanctionner ce genre de propos qui sont inacceptables, car dénigrants. 

[136]   Mais, en dehors de ces cas de figure incontournables, les enseignements de la 
Cour suprême nous guident. 

[137]   D’abord, dans l’arrêt Doré, un avocat est cité en déontologie par son ordre 
professionnel pour des propos tenus à l’encontre d’un juge. On y lit qu’un tribunal ne doit 
pas restreindre le droit à la liberté d’expression de manière disproportionnée, car ce serait 
déraisonnable : 

« [6] (…) Toutefois, lorsque nous nous demandons si une décision en matière 
contentieuse viole la Charte, nous sommes appelés à mettre en balance des 
considérations quelque peu différentes, bien que liées. En effet, il s’agit alors de 
déterminer si le décideur a restreint le droit protégé par la Charte de manière 
disproportionnée et donc déraisonnable. Dans les deux cas, nous cherchons à 
savoir si un juste équilibre a été atteint entre les droits et les objectifs et, dans les 
deux cas aussi, les exercices visent à garantir que les droits en cause ne sont pas 
restreints de manière déraisonnable. 

(…)» 

[138]   Aussi, un tribunal administratif comme en l’instance, doit tenir compte des Chartes 
lorsqu’il exerce son pouvoir discrétionnaire : 

 

«[28]   La portée de la révision des décisions administratives de nature 
discrétionnaire qui a servi de toile de fond à la décision rendue dans Slaight a été 
modifiée par la décision de la Cour dans l’affaire Baker c. Canada (Ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration), 1999 CanLII 699 (CSC), [1999] 2 R.C.S. 817, 
par. 65. Dans cet arrêt, la juge L’Heureux-Dubé a conclu que les décideurs 
administratifs devaient tenir compte des valeurs canadiennes fondamentales, 
notamment celles consacrées par la Charte, lorsqu’ils exercent leur pouvoir 
discrétionnaire (Baker, par. 53-56). 

(…)» 

 

[139]   Avant de décider si un comportement est incivil, la liberté d’expression doit être 
considérée : 

 

«[63]       Toutefois, lorsqu’il s’agit de déterminer quand un comportement passe 
les bornes de la civilité, il faut tenir compte du droit à la liberté d’expression garanti 
par la Charte et, plus particulièrement, des avantages que procure à l’ensemble de 
la population l’exercice par les avocats du droit de s’exprimer au sujet du système 
de justice en général et au sujet des juges en particulier (MacKenzie, p. 26-1; R. c. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-e-15.1.0.1/derniere/rlrq-c-e-15.1.0.1.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1999/1999canlii699/1999canlii699.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1999/1999canlii699/1999canlii699.html#par65
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1999/1999canlii699/1999canlii699.html#par53
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
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Kopyto (1987), 1987 CanLII 176 (ON CA), 62 O.R. (2d) 449 (C.A.); et Attorney-
General c. Times Newspapers Ltd., [1974] A.C. 273 (H.L.)).(…)» 

 

[140]   Des critiques acérées peuvent être tolérées par des organismes disciplinaires 
considérant l’importance de la liberté d’expression : 

 

«[65]    Il peut découler du respect qui est dû à ce droit à la liberté d’expression que 
des organismes disciplinaires tolèrent certaines critiques acérées. Comme la Cour 
d’appel de l’Ontario l’a signalé dans le contexte différent de l’arrêt Kopyto, le fait 
qu’un avocat critique un juge, un acteur indépendant et nommé à titre inamovible 
du système de justice, pourrait hausser, et non abaisser, le seuil au-delà duquel il 
convient de limiter l’exercice par un avocat du droit à la liberté d’expression que lui 
garantit la Charte. Cela étant dit, il ne faut surtout pas voir là d’argument pour un 
droit illimité des avocats de faire fi de la civilité que la société est en droit d’attendre 
d’eux. 

[66]  Autrement dit, les valeurs mises en balance sont, d’une part, l’importance 
fondamentale d’une critique ouverte et même vigoureuse de nos institutions 
publiques et, d’autre part, la nécessité d’assurer la civilité dans l’exercice de la 
profession juridique. Les organes disciplinaires doivent donc démontrer qu’ils ont 
dûment tenu compte de l’importance des droits d’expression en cause, tant dans 
la perspective du droit d’expression individuel des avocats que dans celle de 
l’intérêt public à l’ouverture des débats. Comme pour toutes les décisions 
disciplinaires, cette mise en balance dépend des faits et suppose l’exercice d’un 
pouvoir discrétionnaire. » 

 

[126] Ici, les mots de l’élu visé n’ont rien à voir avec l’expression d’une opinion politique. 
Ils sont tout simplement la manifestation excessive d’un ras-le-bol envers la directrice, 
qui pouvait être dit avec des mots plus cléments. Ajoutons que l’élu n’est pas empêché 
de s’exprimer sur son état d’âme, face à une situation qu’il exècre, mais les mots doivent 
demeurer respectueux. 

[127] Les mots choisis par l’élu Masson sont extrêmes et n’ont pas leur place, et ce, 
même si la plainte de madame Sisla a été rejetée par le Directeur des poursuites 
criminelles et pénales27.  

[128] Dans une décision rendue en matière criminelle, on y lit que la liberté d’expression 
ne peut justifier des menaces28 : 

 

« [63] Contrairement à ce qu'en pense l'accusé et son avocat, ce droit à la liberté 
d'expression ne signifie pas que l'on peut dire n'importe quoi sur n'importe qui et encore 
moins de menacer des personnes de mort. 

[64] Il est de la responsabilité des personnes désirant se faire entendre d'avoir un discours 
légal. Il peut être vulgaire comme l'ensemble de l'œuvre de l'accusé, mais il ne doit pas 

 
 
27  Témoignage de monsieur Masson. 
28  R. c Dion, 2022 QCCQ 3308. 

https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/1987/1987canlii176/1987canlii176.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
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contenir des menaces de mort. Les mots qui sont dits sont importants et le contexte dans 
lequel ils le sont, l'est également. » 

 

[129] On ne peut ainsi dire n’importe quoi au nom de la liberté d’expression.  

[130] L’élu visé a donc fait usage de mots irrespectueux à l’égard de la directrice, et la 
liberté d’expression ne peut justifier ces mots. 

[131] Le Tribunal conclut que le manquement no 1 a été commis, puisqu’une personne 
raisonnable, bien informée et objective, qui étudierait la question de façon réaliste et 
pratique, croirait que l’élu a manqué à ses obligations déontologiques.  

Manquement 2 

[132] Voyons maintenant la preuve pertinente au manquement no 2, dont la question en 
litige est la suivante : 

Question en litige no 2. Entre les mois de septembre 2024 et de mai 2025, 
l’élu Masson a-t-il manqué de respect à plusieurs occasions à l’égard de la 
directrice, en adoptant une attitude dénigrante et des gestes de provocation, 
notamment en s’emportant et en lançant des piles de papier et un ordinateur 
vers cette dernière, à l’encontre de l’article 5.6 du Code? 

[133] Encore une fois, dans un souci d’alléger la preuve, il sera référé aux noms de 
famille uniquement ou à la fonction occupée, sans qu’on doive y voir une impolitesse. 

[134] Les mêmes témoins ont expliqué au Tribunal ce qu’ils ont vu et ont établi un 
contexte aux gestes reprochés. Tous ces événements ont eu lieu lors de caucus. 

[135] La preuve du manquement no 2 est bancale comme nous le verrons, car les 
versions des témoins sont d’une part imprécises sous plusieurs aspects importants et 
contradictoires sous d’autres.  

[136] La preuve établit ceci.  

[137] Emond décrit Masson comme un homme qui a toujours été professionnel, mais 
constate que les relations avec Sisla deviennent plus difficiles vers la fin du mandat; 
échanges plus vigoureux et suspicion sur les informations données par la directrice. Il 
disait souvent « ça ne marche pas » et levait les bras en l’air. Il y avait un petit sacre de 
temps en temps. À cet égard, la témoin Gentesse dit que Masson ne jurait jamais contre 
Sisla et cette dernière n’a pas déclaré qu’il le faisait. 

[138] Le maire dit comprendre le désarroi des conseillers qui devaient poser plusieurs 
fois les mêmes questions à la directrice et qui n’obtenaient pas de réponses rapidement. 
Ils lui disaient que ses réponses étaient incomplètes ou contradictoires. Pour lui, cela 
s’expliquait par la disparition de documents des archives.  
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[139] Il n’a jamais eu à intervenir en caucus ou autrement à l’égard de Masson, sauf une 
fois, mais la situation ne concernait pas la directrice, mais plutôt un conflit avec le 
conseiller Jacques. 

[140] Il ne se rappelle pas avoir vu Masson lancer son ordinateur, mais plutôt l’avoir vu 
le tourner vigoureusement vers la directrice. 

[141] Le système informatique de la Municipalité est archaïque et Masson en subissait 
des inconvénients. Il a tourné « non délicatement » son ordinateur fermé vers la 
directrice, mais rien n’a été endommagé, ni ne l’a touchée. 

[142] Ce dernier utilisait son ordinateur personnel et non l’iPad fourni par la Municipalité, 
qui était hors d’usage. Il a répété souvent à la directrice que son adresse courriel ne 
fonctionnait pas. 

[143] Le maire traite d’un autre événement relativement à l’ordinateur de Masson, mais 
n’en donne aucune précision. 

[144] Ce témoin de la DEPIM n’établit donc pas qu’il y a eu un lancer d’ordinateur.  

[145] Quant à un lancer de feuilles, le maire se rappelle que c’est arrivé à la même 
période que l’ordinateur, qui n’a d’ailleurs pas été précisée, soulignons-le. 

[146] Il y a eu une projection de feuilles qui ont ouvert en éventail, mais rien n’est tombé 
ni n’a touché Sisla; Masson ne les a pas déposées, mais lancées à l’extérieur de son 
espace de travail. 

[147] Gentesse, pour sa part, affirme qu’il y avait des tensions au sein du conseil; la 
directrice et Masson sont au cœur de celles-ci.  

[148] Ce dernier ne sacre toutefois pas contre la directrice. Gentesse a plutôt constaté 
des gestes comme des soupirs, des bras levés au ciel.  

[149] Il devient impatient de l’entendre parler de ses expériences passées.  

[150] Elle dit avoir constaté que lorsque Masson reçoit des feuilles pendant les caucus, 
parfois il les prend et les lance vers Sisla, assise à 4 pieds de lui. Il aime l’aspect 
informatique et démontre un agacement de recevoir du papier. Il les lance devant elle ou 
près de son bras droit, mais pas sur elle et les feuilles ne la touchent aucunement.  

[151] Une fois, il a repoussé vivement son ordinateur vers elle. Il était fermé. Cela est 
arrivé avant le 26 mai 2025. Encore une fois, le Tribunal ignore quand cet événement a 
eu lieu, à l’instar du lancement de feuilles. 

[152] Elle précise qu’il doit avoir lancé l’iPad de la Municipalité, car il n’aurait pas lancé 
son ordinateur.  

[153] Précisons que le maire a indiqué que Masson n’avait plus d’iPad et nous verrons 
plus loin que ce dernier le confirme.  

[154] Sisla témoigne qu’elle a ressenti n’être qu’une secrétaire et non une directrice. 
Jacques lui a déjà dit « c’est nous les boss, toi t’es une secrétaire ». 
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[155] Elle dit avoir ressenti que pour Masson, elle est la pire personne. 

[156] « Il me lançait des feuilles comme s’il était désespéré », a-t-elle déclaré. « C’est 
arrivé deux ou trois fois ». Soulignons qu’aucune date n’est établie, ni même un mois. 

[157] « Les feuilles tombaient partout et même par terre ».  

[158] Lors d’un lancer de feuilles, il lui a dit mécontent « c’est quoi cette affaire-là ? » Il 
n’était pas au courant. Cela arrivait quand le maire ajoutait un point à l’ordre du jour.  

[159] Il a lancé son ordinateur, sans doute à cause de problèmes informatiques.  

[160] Elle lui a offert de le faire vérifier et il lui a répondu ne pas avoir le temps. 

[161] Elle précise que c’était un iPad et non un ordinateur. Rappelons qu’il est établi que 
Masson n’avait plus de iPad. 

[162] Il lui est arrivé de sentir que l’haleine de Masson était alcoolisée. Elle fait cette 
déclaration préjudiciable d’elle-même, sans que les questions ne la dirigent vers cela.  

[163] Ces lancers constituent, dit-elle, une agression envers elle. 

[164] Masson explique que c’est avec le conseiller Lavigne et non Jacques, qu’il a eu un 
échange corsé, pour lequel le maire est intervenu. 

[165] Quel que soit le sujet de ses questions à Sisla, par exemple le budget en vue de 
son adoption, elle lui disait ne pouvoir répondre sur le champ. Cela semblait toujours un 
fardeau pour elle et il ne recevait jamais les documents qu’elle disait pourtant qu’elle lui 
enverrait. En fait, tout questionnement semblait futile aux yeux de Sisla. 

[166] Elle a déclaré pendant son témoignage que les conseillers n’avaient pas de 
considération envers elle, mais on ressentait la même chose de notre côté, dit-il. On 
sentait son mépris jusqu’à un certain point.  

[167] Elle amenait elle-même des points à l’ordre du jour et quand nos opinions n’allaient 
pas dans sa lignée, elle nous coupait la parole, et prenait un ton hautain et même agressif.  

[168] Elle intervenait beaucoup et ne respectait pas le droit de parole des élus. Elle 
revenait sans cesse sur ses expériences de travail passées. 

[169]  Alors oui, dit-il, il levait les yeux au ciel, car il devenait exaspéré et se sentait 
incapable d’effectuer son travail de conseiller et d’avoir l’information pour décider. Elle 
prenait parti au lieu d’informer le conseil. 

[170] Il déclare avoir remis l’iPad fourni par la Municipalité à l’ancienne directrice Rivard, 
car il ne fonctionnait pas. Il utilisait donc son ordinateur personnel lors des caucus. 

[171]  Il n’a jamais projeté son ordinateur, dit-il, car c’est son propre appareil qui coûte 
environ 1 500 $. Il se rappelle l’avoir tourné une fois vers Sisla, pour lui montrer quelque 
chose sur Google plans, croit-il. 

[172] Quant au lancer de feuilles qu’on lui reproche, il en exprime sa surprise. Il dit ne 
pas être du tout irrité de recevoir des documents en papier, comme on l’a prétendu. Il 
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éprouvait des problèmes de réception des documents que la directrice envoyait par 
courriel. Il était donc satisfait de recevoir une version papier qui lui permettait en plus de 
noter les proposeurs et les appuyeurs pour la séance publique à venir et d’y prendre des 
notes. C’était donc plutôt utile.  

[173] Il explique que les feuilles photocopiées pour les conseillers circulaient de main en 
main, à partir du siège de Lavigne29 et faisaient le tour de la table. Oui, admet-il, il aurait 
pu se déplacer davantage pour les remettre à Sisla, sa voisine assise à 4 pieds environ 
de lui, mais il ne lui lançait pas pour autant. 

[174] Il est choqué que Sisla ait déclaré qu’il sentait la boisson. Non, il ne boit pas avant 
les caucus; il quitte directement son travail et doit conduire environ une heure trente pour 
se rendre à l’hôtel de ville.  

[175] Le témoin Paillé déclare que son mandat d’élu représente pour lui les quatre pires 
années de sa vie, mais n’attribue en rien cette responsabilité à Masson. Intimidation, 
muselage, chasse gardée des conseillers plus anciens, en sont des illustrations. 

[176] Quant à Sisla, elle était fermée complètement à nos questions, dit-il, comme si on 
était contre elle, alors qu’on voulait avoir l’information pour agir dans l’intérêt public.  

[177] Elle n’était pas irrespectueuse, mais avait un ton autoritaire et demeurait toujours 
sur la défensive.  

[178] Il dit de Masson qu’il pose des questions, « challenge » et parle fort d’un ton assuré. 
Si les réponses de Sisla sont farfelues, alors oui, son exaspération se sentait. Par 
exemple, il écartait ses bras.  

[179] Il se rappelle que certains élus ne recevaient pas les documents par courriel. Il a 
vu Masson retourner son ordinateur vers Sisla et lui dire « regardez ».  

[180] Il ne l’a jamais vu lancer de feuilles. 

[181] Le dernier témoin, la conseillère Ébacher, est une journaliste. Elle est d’avis que la 
directrice a un comportement confrontant et qu’elle n’apprécie pas se faire poser des 
questions, même si c’est son devoir d’y répondre. Ses réponses sont souvent 
incomplètes ou contradictoires, ou encore elle n’y répond tout simplement pas. 

[182] Elle trouvait les caucus totalement inefficaces, avec des échanges acrimonieux. Le 
ton montait entre les conseillers et Sisla  

[183] Sisla donne son avis au lieu d’informer, et essaie d’influencer la prise de décision. 

[184] On posait beaucoup de questions, car on doit voter en séance, dit-elle. Cela irritait 
la directrice.  

 
 
29  À l’extrémité gauche sur le plan P-3. 
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[185] Elle explique que c’était intense entre Sisla et Masson, dans les deux sens, soit 
des gestes de deux humains intenses qui se parlent, mais rien de particulier qui en 
ressort. 

[186] Elle n’a jamais vu d’ordinateur être lancé, ni de feuilles.  

• Motifs 

[187] Le cadre d’analyse pour le manquement no 2, fondé sur l’article 5.6 du Code 
d’éthique, est le suivant : 

• Être membre du conseil au moment des faits reprochés; 

•  Agir de manière inéquitable dans l’exercice de ses fonctions (par.1, art. 5.6) 

ou 

• Harceler par des attitudes et/ou des gestes pouvant porter atteinte à la dignité 
ou l’intégrité d’autres membres du conseil, des employés municipaux en encore 
des citoyens (par. 2, art. 5.6). 

[188] Il est admis que monsieur Masson était un élu au moment des faits reprochés. 

[189] Les gestes sont commis envers une employée municipale, soit la directrice.  

[190] La DEPIM ayant retiré du manquement no 2 les critiques injustifiées de l’élu visé à 
l’égard de la directrice, le paragraphe 3 de l’article 5.6 n’a donc plus de pertinence, car il 
doit y avoir preuve de l’utilisation d’un langage châtié, irrespectueux et inapproprié. Or, 
ce qui demeure reproché est constitué de gestes et d’attitudes.  

[191] Examinons ensuite l’application du paragraphe 1 de l’article 5.6 aux faits en cause, 
soit l’obligation pour un élu d’agir de manière équitable dans l’exercice de ses fonctions 
et de ne pas accorder un traitement préférentiel à une personne au détriment d’une autre.  

[192] Le mot équitable se définit ainsi30 : 

1. « Qui agit selon l'équité ; juste, impartial : Un juge équitable. 

2.  Conforme à l'équité, à la justice : Une décision équitable. 

3.  (…) » 

[193] Le mot équité31 est défini comme suit :  

1. Qualité consistant à attribuer à chacun ce qui lui est dû par référence aux principes de 
la justice naturelle ; 

 
 
30  Larousse en ligne. 
31  Id, note 29. 
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2. Caractère de ce qui est fait avec justice et impartialité : L'équité d'un partage. 

3. .(…) » 

[194] Le Code, à l’article 1 traitant des valeurs, énonce ceci pour la recherche de l’équité :  

 

« 1) Les valeurs 

Les principales valeurs de la municipalité énoncées dans ce code d’éthique et de 
déontologie sont pour les membres du conseil :  

1° (…) 

5° la recherche de l’équité en traitant chaque personne avec justice et, dans la mesure du 
possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur esprit 

• cherche à se soustraire au favoritisme sous toutes ses formes et appelle un traitement 
impartial sans préjugé ni discrimination. 

6°  (…) » 

 

[195] Le Tribunal ne croit aucunement que les gestes reprochés à l’élu visé constituent 
des gestes inéquitables. 

[196] Le Code cible au paragraphe 1 de l’article 5.6 la réprobation d’actes de favoritisme; 
ce qui sous-tend de privilégier quelqu’un ou de l’avantager32 Ou encore, un traitement 
partial, qui implique un parti pris33.  

[197] Or, les gestes reprochés à l’élu et la preuve administrée par la DEPIM démontrent 
clairement que ni du favoritisme, ni un traitement privilégié ne sont en cause ici, mais 
plutôt une relation professionnelle non harmonieuse avec la directrice.  

[198] Qu’en est-il maintenant du paragraphe 2 de l’article 5.6 du Code, soit le seul qui 
trouverait application ? 

[199]  Il doit être prouvé que les gestes et attitudes de l’élu portent atteinte à l’intégrité et 
la dignité de la directrice et constituent ainsi du harcèlement. 

[200] Le Tribunal est d’avis que la preuve de la DEPIM ne démontre pas de façon 
prépondérante que les gestes de lancers d’objets (feuilles et ordinateur) ont été commis. 
Nous examinerons plus loin les gestes d’exaspération comme les soupirs, mais 
soulignons que pour tous ces reproches, la preuve de la DEPIM n’a pas établi de dates 
pour ces événements, ni même de mois. Le manquement tel que formulé réfère à des 
événements intervenus entre les mois de septembre 2024 et mai 2025. 

 
 
32  Définition de favoriser au Larousse en ligne. 
33  Dico en ligne Le Roberthttps://dictionnaire.lerobert.com › definition › partial :adjectif. Qui prend parti 

sans souci de justice ni de vérité.  

https://dictionnaire.lerobert.com/definition/partial
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[201] Sans tomber dans l’excès de précision, encore faut-il que la preuve colle au moins 
à ce qui est allégué. Or tel n’est pas le cas.  

[202] Le Tribunal ne peut savoir si les actes ont eu lieu à la période alléguée ou avant 
cette période. Cela est un obstacle majeur, car on ne peut retenir un manquement quand 
on ne sait pas quand il est intervenu.  

[203] Des témoins ont situé ces événements avant le 26 mai 2025. Cela ne peut aider, 
car la preuve démontre tout simplement que cette date signale la dernière présence de 
l’élu Masson aux caucus.  

[204] Mais il y a plus. La description des événements varie sensiblement d’un témoin à 
l’autre; feuilles tombées par terre ou non. Combien de fois ? Ordinateur ou iPad qui fut 
lancé ? Combien de fois ? La seule concordance dans la preuve c’est que jamais ces 
feuilles ni l’ordinateur n’ont touché madame Sisla.  

[205] Le Tribunal estime que mesdames Gentesse et Sisla n’ont pas livré un témoignage 
objectif, sur les aspects du manquement no 2. En contre-interrogatoire, elles étaient sur 
la défensive et peu coopératives, jouant sur les mots. Le Tribunal a déjà dit au 
paragraphe 95 que madame Gentesse n’était pas un témoin qui se contentait de 
répondre aux questions. Elle argumentait sur certains éléments et ne voulait pas rendre 
facile la tâche de l’avocat de l’élu. 

[206]  Le maire Emond, assigné par la DEPIM, a pour sa part livré un témoignage 
crédible et objectif, de même que les témoins Ébacher, Paillé et l’élu visé. 

[207] Les témoins en défense, Ébacher et Paillé n’ont jamais vu de lancers quelconques, 
ni de feuilles, ni d’un ordinateur et ils sont assis tout juste en face de monsieur Masson.  

[208] Le conseiller Paillé se rappelle avoir vu une fois monsieur Masson retourner son 
ordinateur vers la directrice et lui dire « regardez », car certains élus ne recevaient pas 
les documents envoyés par courriel.  

[209]  La DEPIM ne remet pas en cause la crédibilité de ces deux témoins, qui ont livré 
un témoignage objectif et sincère. 

[210] L’élu Masson nie pour sa part avoir lancé des feuilles et son ordinateur. Le Tribunal 
constate d’ailleurs qu’il est non plausible qu’il ait projeté son ordinateur personnel, qu’il a 
lui-même payé 1 500 $. 

[211]  À cet égard, madame Sisla affirme qu’il a lancé vers elle l’iPad fourni par la 
Municipalité. Or, il avait remis cet iPad en 2023, à l’ancienne directrice, faisant douter de 
l’exactitude du souvenir de madame Sisla. Madame Gentesse dit aussi qu’il s’agissait 
d’un iPad qu’il aurait repoussé vivement, mais ajoute qu’il n’aurait pas lancé son 
ordinateur. Cela laisse le Tribunal perplexe, car la preuve établit précisément que 
monsieur Masson n’avait plus l’iPad de la Municipalité. 

[212]  Le maire Emond a aussi confirmé que monsieur Masson n’avait plus l’iPad de la 
Municipalité au moment des faits. 
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[213] Il a aussi dit que l’ordinateur n’avait pas été lancé, mais plutôt tourné non 
délicatement, et a expliqué que monsieur Masson subissait beaucoup de problèmes en 
raison du système archaïque de la Municipalité. Il a répété souvent à la directrice que 
son adresse courriel ne fonctionnait pas. 

[214] Une autre fois, a-t-il ajouté, il a repoussé vivement son ordinateur vers la directrice. 
Il situe ces événements avant le 26 mai 2025, soit la date du manquement no 1 qui 
marque la dernière présence de monsieur Masson à des caucus, sans plus de précisions.  

[215] Ainsi, la preuve de la DEPIM ne démontre pas qu’il y a eu un lancer d’ordinateur, 
mais tout au plus un geste pour tourner indélicatement un ordinateur vers la directrice. 

[216] Or, le manquement reproche un lancer d’ordinateur. Il y a une forte nuance, surtout 
quand on considère le poids d’un tel appareil.  

[217] Pour les lancers de feuilles, madame Gentesse a déclaré qu’en caucus, l’élu 
Masson prend les feuilles distribuées par madame Sisla et les lance vers elle, assise à 
4 pieds de lui environ, mais jamais sur elle et ainsi les feuilles ne la touchent aucunement.  

[218] Madame Sisla a témoigné que les feuilles tombaient partout et même par terre.  

[219] Le maire a affirmé qu’il y a eu une projection de feuilles qui ont ouvert en éventail, 
mais rien n’est tombé ni n’a touché Sisla; Masson ne les a pas déposées, mais lancées 
à l’extérieur de son espace de travail.  

[220] Madame Sisla est la seule à déclarer que les feuilles tombaient par terre. 

[221]  Si tel avait été le cas, soit des feuilles lancées avec colère par monsieur Masson 
vers madame Sisla et s’éparpillant par terre, les témoins se rappelleraient ce fait qui aurait 
été marquant pour la mémoire. Quelqu’un aurait dû les ramasser et en aurait témoigné. 
Or rien de tel n’a été prouvé.  

[222] Les témoins Paillé et Ébacher n’ont même jamais vu de lancers de feuilles. C’est 
dire que la remise de feuilles par monsieur Masson à madame Sisla n’a certes pas 
l’ampleur que les témoins Gentesse et Sisla lui donnent. 

[223] L’élu visé a expliqué que les feuilles photocopiées par la directrice font le tour de 
la table pour leur distribution. Sa voisine est madame Sisla, qui est à 4 pieds environ de 
lui. Il ne se lève pas pour les déposer devant elle, et les lui remet à bout de bras.  

[224] Le Tribunal comprend que madame Sisla puisse y voir un geste d’impolitesse, mais 
le Tribunal y voit plutôt une indélicatesse de la part de monsieur Masson, qui les tend à 
bout de bras plutôt que de se lever et de les déposer devant elle.  

[225] En clair, il n’y a pas une projection de quelque chose sur quelqu’un, pouvant 
constituer un geste harcelant.  

[226] Le Tribunal ne dispose donc pas d’une preuve prépondérante démontrant que des 
piles de feuilles de papier ont été projetées vers la directrice d’une part, et d’autre part 
rien ne démontre que la remise de papier à bout de bras porte atteinte à l’intégrité et la 
dignité de la directrice.  



CMQ-72088-001   PAGE : 27 
 
 

   

 

[227] Seuls ont été prouvés et également admis par l’élu visé les gestes d’exaspération 
(soupirs, levers de bras et yeux au ciel), mais ils ne constituent pas des comportements 
portant atteinte à la dignité et l’intégrité de la directrice et ils n’ont aucunement dans les 
circonstances de ce dossier, un degré de gravité suffisant. En clair, dans le contexte 
établi, ils ne dépassent pas le seuil de ce qui est inacceptable.  

[228] En effet, le comportement d’un élu sous l’angle déontologique est examiné en se 
demandant si son comportement est acceptable. Cela diffère du comportement 
souhaitable, qui est plus sévère, car un élu peut avoir une conduite qui s’éloigne du 
comportement souhaitable, sans être pour autant inacceptable34. Nous y reviendrons un 
peu plus loin. 

[229] La preuve révèle clairement qu’il n’y a pas une relation harmonieuse entre madame 
Sisla et l’élu Masson et que c’est bidirectionnel. 

[230]  Les témoins sont tous affirmatifs sur cet aspect, sauf madame Silsa qui ne voit pas 
sa contribution au climat de travail désagréable. Son comportement a été décrit comme 
irritant pour des élus voulant des réponses pour accomplir leur travail. Monsieur Paillé l’a 
dit, madame Ebacher, le maire et aussi monsieur Masson. Madame Gentesse a, pour sa 
part, soutenu que les relations étaient tendues au sein du conseil, la directrice et Masson 
étant au cœur de celles-ci. 

[231] L’élu Masson a rendu un témoignage crédible qu’il a livré sans hésitation, 
reconnaissant ses gestes, soit les yeux levés au ciel, les soupirs ou les bras en l’air et a 
avoué sa relation difficile avec madame Sisla, insatisfait de ses réponses inexactes, 
incomplètes ou contradictoires. 

[232] Il a expliqué qu’il levait les yeux au ciel, quand Sisla parlait de ses expériences 
passées au lieu de répondre aux questions.  

[233] Il est en effet normal pour un élu avisé de vouloir des réponses à ses questions en 
caucus ou bien par la suite, si la directrice ne donne pas de réponses immédiates. 

[234] Il est anormal de ne pas recevoir ces réponses, ou encore des réponses 
incomplètes ou contradictoires. 

[235] Le maire a même reconnu cette situation et a tenté de l’expliquer par la disparition 
de certaines archives. Ceci peut expliquer en partie que quelquefois des réponses tardent 
de la part de la directrice, mais ne peut expliquer le sentiment de monsieur Masson et 
des conseillers Ébacher et Paillé qu’ils la dérangent avec leurs questions. 

[236] Le conseiller Paillé a même précisé que lorsque les réponses de madame Sisla 
étaient farfelues, on sentait l’exaspération de monsieur Masson, par exemple il s’écartait 
les bras. 

 
 
34  Ordre des architectes du Québec c. Duval, 2003, QCTP 144 (Can LII).   
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[237] Le Tribunal comprend de ces témoignages que ce n’est pas abusivement, ou 
encore pour intimider ou être impoli ou irrespectueux que monsieur Mason avait ce 
comportement. Il devenait impatient de ne pas avoir de réponses pour être capable de 
voter ensuite en séance publique, avec tout l’éclairage nécessaire.  

[238] Madame Ébacher a raison d’affirmer qu’avant de voter, les élus doivent être 
informés. Or, elle-même, le conseiller Paillé, de même que l’élu Masson ont l’impression 
que la directrice passe davantage de temps à exposer sa position personnelle plutôt que 
de donner l’information objective. Et souvent, elle réfère à ses expériences de travail 
passées, qui exaspèrent les élus. 

[239] À cet égard, le Tribunal souligne qu’il a dû intervenir à quelques reprises pour 
recadrer madame Sisla, lors de son témoignage, car elle répondait aux questions sur ses 
expériences de travail passées de façon fleuve.   

[240] Il appert certainement que madame Sisla met beaucoup d’accent sur sa vie 
professionnelle passée et que dans les caucus, elle y réfère amplement, comme la 
preuve le démontre.  

[241] Manifestement, l’élu Masson est irrité de ne pas avoir de réponse pour effectuer 
son travail d’élu et madame Sisla croit qu’il la méprise et elle devient exacerbée face aux 
gestes d’impatience de l’élu Masson, et a donc livré un témoignage empreint de cette 
conviction, renforcée par les propos tenus le 26 mai 2025. 

[242] Mais les gestes de levée des yeux au ciel, soupirs et bras en l’air, ne sont pas 
irrespectueux dans le contexte établi, mais simplement la manifestation d’une impatience 
d’un homme politique qui veut des réponses à ses questions pour effectuer son travail 
efficacement.  

[243]  Les gestes n’ont pas ce degré de sévérité pour constituer un manquement 
déontologique et ils sont acceptables dans le contexte établi. En effet, les débats 
politiques ne peuvent être épurés à un point tel qu’un élu ne puisse manifester son 
insatisfaction, dans la mesure où il demeure poli, lorsqu’il ne reçoit pas les réponses dont 
il a besoin dans le cadre de son travail d’élu ou encore voit la directrice outrepasser son 
rôle en sautant dans l’arène politique, plutôt que de répondre aux questions.  

[244]  Autrement, c’est accepter qu’un directeur ou une directrice puisse contrôler 
l’information lors des caucus ou encore exposer un point de vue non sollicité, sans 
pouvoir sourciller.  

[245] Une directrice doit donner l’information verbale ou écrite aux membres du conseil 
en caucus ou par la suite, pour qu’ils puissent disposer de l’éclairage nécessaire pour 
ensuite voter en séance publique. 

[246] Rappelons que la conseillère Ébacher trouvait les caucus totalement inefficaces, 
avec des échanges acrimonieux. Le ton montait entre les conseillers et Sisla, car cette 
dernière donne son avis au lieu d’informer et essaie d’influencer la prise de décision. 



CMQ-72088-001   PAGE : 29 
 
 

   

 

[247] Monsieur Masson a déclaré s’être abstenu de voter plusieurs fois, car il ne pouvait 
le faire adéquatement. 

[248]  Précisons aussi que l’élu ne jurait pas contre la directrice. Il demeurait poli. 

[249] La DEPIM soutient que l’élu Masson sacrait contre madame Sisla. La preuve ne l’a 
pas établi. Le maire Emond a déclaré qu’il y avait un petit sacre de temps en temps, sans 
plus de précision et sans décrire les mots utilisés. La témoin Gentesse, très prompte à 
décrire négativement monsieur Masson, a précisé que monsieur Masson ne jurait pas 
contre madame Sisla. Il est en effet en preuve que monsieur Masson jurait de temps à 
autre, mais pas contre la directrice.   

[250] On peut manifester une désapprobation face à des situations, sans que cela ne 
dépasse les bornes. Ici cette limite n’a pas été franchie. La désapprobation est 
acceptable, sans pour autant être idéale, car des relations harmonieuses entre les élus 
et le personnel administratif sont toujours préférables.  

[251] Les gestes prouvés ne constituent certainement pas, comme requis par le 
paragraphe 2 de l’article 5.6 du Code, des gestes ou attitudes portant atteinte à la dignité 
et l’intégrité de la directrice.  

[252] La DEPIM après une revue de quelques décisions dit ceci sur la dignité et 
l’intégrité35 : 

 
« 58. Ainsi, l'intégrité, qui est un droit propre à une personne, en l'espèce la DG, il y aura 
une atteinte lorsque l'équilibre physique, psychologique ou émotif sera affecté; 
 
59. Pour ce qui est de la dignité de la personne, toujours la DG, elle sera atteinte lorsqu'une 
personne lui manquera du respect auquel elle a droit étant donné le fait qu'elle est une 
Personne et au respect qu'elle a envers elle-même; » 

 

[253] D’une part, l’intégrité de la directrice n’est pas atteinte dans le manquement no 2 
puisque les gestes de lancers d’objets n’ont pas été prouvés.  

[254] D’autre part, la dignité de la directrice n’est pas atteinte, puisqu’il est établi que 
monsieur Masson ne prononçait pas de jurons envers elle. De même, une personne 
raisonnable, bien informée et objective, qui étudierait la question de façon réaliste et 
pratique, ne croirait pas que l’élu Masson a manqué à ses obligations déontologiques, 
par les gestes d’impatience allégués. 

[255] Le Tribunal rejette donc le manquement no 2. 

 
 
35  Plan d’argumentation de la DEPIM. 
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CONCLUSION 

[256] Le Tribunal conclut que Sylvain Masson, ex- conseiller de la Municipalité de Saint-
Cyrille-de-Wendover, a commis le manquement no 1, mais n’a pas commis le 
manquement no 2. 

[257] Une audience sur sanction aura lieu pour déterminer la sanction applicable. 

PARTIE 2 : LA SANCTION  

[258]  Le 25 mars 2026, monsieur Masson reçoit un avis d’audience sur sanction, auquel 
est joint la Partie 1 de cette décision, conformément à l’article 24 de la LEDMM. 

[259]  Le 30 avril 2026, une audience sur sanction se tient par mode virtuel. L’élu visé, 
son procureur et Me Robitaille de la DEPIM y participent. 

[260]  Monsieur Masson demande d’être entendu avant les représentations sur sanction.  

• TÉMOIGNAGE DE SYLVAIN MASSON 

[261] Il explique les conséquences négatives vécues à la suite de la plainte déposée à 
la Sûreté du Québec (la SQ) le 26 mai 2025, par la directrice générale, en raison des 
mots qu’il a prononcés à son endroit, lors du caucus. 

[262] Il a été informé que le renouvellement de ses permis d’armes n’aurait pas lieu avant 
2027, en raison de la plainte. Il subit un préjudice de ce délai, affirme-t-il. 

[263] De même, une plainte de cette nature laisse une trace dans son dossier, sans 
compter qu’il a dû payer des honoraires d’avocats pour ce dossier pénal. 

[264] Quant aux honoraires du dossier en déontologie, il les a assumés jusqu’ici, 
attendant la décision finale pour les réclamer à la Municipalité. En raison de cet 
engagement financier, il n’a pu mettre d’argent dans ses REER en 2025. 

[265] Il a dû mettre un terme à sa carrière politique, choisissant de ne pas se présenter 
à la mairie en novembre 2025, en raison de la citation pendante contre lui. 

[266] L’interdiction de contact avec la directrice générale, émise par les policiers, l’a 
empêché d’exercer sa charge municipale. Personne ne l’a informé à la Ville, qu’il aurait 
eu le droit d’assister aux séances de mai à octobre 2025, malgré cette ordonnance. 

• REPRÉSENTATIONS DE LA DEPIM  

[267] Me Robitaille énonce les objectifs poursuivis lors de l’adoption de la LEDMM : 

• Renforcer la confiance des citoyens envers les institutions municipales; 

• Responsabiliser les élus et les conseils municipaux; 
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• Assurer le développement et le maintien d’une culture éthique dans le 
milieu municipal36. 

[268] L’imposition d’une sanction poursuit l’objectif suivant, tel qu’énoncé dans la 
décision Belvédère37: 

[101] […] la sanction doit permettre de rétablir la confiance que les citoyens doivent 
entretenir envers les institutions et les élus municipaux et avoir un effet dissuasif. 

[269] Puis, elle fait une revue des facteurs développés par la jurisprudence, afin d’assurer 
le respect des objectifs du droit disciplinaire, tirés de l’ouvrage des auteurs Villeneuve 
et Ouimet38 : 

• La parité des sanctions : des sanctions semblables devraient être infligées pour 
des manquements semblables; 

• L’individualisation : la sanction doit correspondre aux circonstances 
particulières du cas d’espèce, ce qui entraîne un certain degré de disparité dans 
les sanctions infligées; 

• La proportionnalité : la sanction doit être proportionnelle à la gravité de 
l’infraction et au degré de responsabilité de l’élu; 

• La globalité : lorsqu’il y a imposition de plusieurs sanctions pour plusieurs 
manquements, l’effet cumulatif des sanctions imposées ne doit pas résulter 
dans une sentence disproportionnée par rapport à la culpabilité générale du 
contrevenant; 

• La gradation des sanctions : un professionnel qui a déjà été condamné pour 
une infraction devrait se voir imposer une peine plus sévère lors d’une 
deuxième condamnation, à plus forte raison s’il s’agit d’une récidive; 

• La dissuasion : pour une faute déontologique grave, le professionnel et les 
autres membres de la profession doivent recevoir un message clair sur les 
conséquences de poser un tel geste; 

• L’exemplarité : des comportements semblables ne peuvent et ne seront pas 
tolérés.  

  

 
 
36  Remarques préliminaires du Ministre Laurent Lessard lors des débats parlementaires, C.A.T. 26 octobre 

2010, Journal des débats – Vol. 41 No 57.   
37  Belvedere, CMQ-65002, 5 décembre 2014.   
38  Jean-Guy VILLENEUVE, Gilles OUIMET et al., Code des professions annoté, Cowansville, Éditions 

Yvon Blais, 2020, pages 552 à 607. La Commission s’inspire du droit disciplinaire lors de l’imposition 
d’une sanction (Plourde, CMQ-65262, 30 septembre 2015). 
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[270] Puis, ajoute-t-elle, même si la finalité du droit disciplinaire n’est pas de punir le 
professionnel visé, mais plutôt de s’assurer de la protection du public lorsque celle-ci peut 
être menacée, elle doit comporter un volet dissuasif auprès de l’ensemble des membres 
d’une profession39.  

[271] Ce principe s’applique en éthique municipale, mais on considérera pour cette 
finalité la confiance du public, plutôt que sa protection. 

[272] Les volets d’exemplarité et de dissuasion ne doivent pas être statiques, mais 
plutôt modulés à la lumière de l’évolution de la société et de la pratique professionnelle 
en cause40. 

[273] Selon ces principes, une décision en éthique et déontologie en matière municipale 
doit non seulement avoir un impact sur l’élu visé, mais également sur l’ensemble des 
élus, afin d’assurer la confiance dans les institutions démocratiques. 

[274] Au titre des facteurs aggravants pouvant être pris en compte pour l’imposition de 
la sanction de l’élu visé, elle soumet les suivants qui peuvent se résumer ainsi : 

• Monsieur Masson n’a pas obtenu un avis d’un conseiller en éthique, ni n’a pris toute 
autre précaution raisonnable avant de faire part de son irritation à madame Gentesse 
sur la directrice générale; 

• Il n’a pas de son propre chef pris les devants pour s’excuser à la directrice. Lors de 
l’audience au fond, il a témoigné à l’effet que si on lui avait demandé de s’excuser, il 
l’aurait fait. Mais, même depuis, il ne l’a pas fait;  

• Malgré qu’il soit un gestionnaire de carrière, monsieur Masson a exprimé son 
impatience par des mots regrettables, qu’il qualifie d’exaspération. Or, un élu n’a pas 
le loisir de s’exprimer en ces termes même s’il est au bout de ses forces morales : (103 
à 107 de la décision); 

• Les paroles ont encore un effet nocif sur la directrice générale (par. 112 à 117 de la 
décision); 

• Le maire a témoigné de l’insécurité qui perdure chez la directrice qui était auparavant 
une femme sûre d’elle (par. 118 et 119 de la décision). 

[275] Plusieurs autres facteurs peuvent aussi être pris en considération dans 
l’appréciation de la sanction41.  

• La gravité du manquement;  

• Le préjudice subi ou non par la municipalité ou les citoyens; 

 
 
39  Ouellet c. Médecins, 2006 QCTP 74. 
40  Mercier c. Médecins, 2012 QCTP 89. 
41  Ces facteurs proviennent des Développements récents en matière d’intégrité publique (2025), Les 

sanctions disciplinaires en intégrité publique : regard sur les régimes en matière d’éthique et de 
déontologie municipale et de lobbyisme, Lagacé, Patricia; Roberge, Caroline; Robitaille, Alexandra.  
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• La reconnaissance de l’existence d’un manquement;  

• La négation des faits malgré la preuve claire;  

• La négation du tort causé aux membres du conseil et aux employés;  

• Les conséquences des manquements sur le climat de travail;  

• Le tort causé aux membres du conseil ayant vécu des séances tumultueuses;  

• Le tort causé à certains employés ayant subi des critiques publiques.  

[276] Au titre des facteurs atténuants, elle indique que monsieur Masson n’a aucun 
antécédent déontologique. 

[277] Elle est d’avis que les inconvénients subis par l’élu à la suite de la plainte en 
déontologie sont les seuls à retenir. Il faut exclure les conséquences découlant de la 
plainte à la SQ. Madame Sisla a fait une plainte en raison des craintes ressenties, ce qui 
est différent de l’objectif poursuivi par le dépôt d’une citation en déontologie.  

[278] Elle pointe d’abord la décision Meilleur42 de 2019, portant entre autres sur trois 
manquements en semblable matière, soit de l’irrespect envers des employés. Une 
réprimande a été imposée pour le premier manquement, puis une suspension de 5 jours 
pour le second et de 10 jours, pour le troisième43. 

[279] Dans une décision plus contemporaine, deux manquements pour incivilité ont 
donné lieu à des suspensions de 21 jours44.  

[280] Elle cite deux autres décisions qui ne portent pas précisément sur des incivilités; 
l’une concerne un geste d’agressivité posé par un élu envers une employée municipale45 
et l’autre, une atteinte à l’honneur et à la dignité46. Dans la première décision, une 
suspension de 21 jours a été imposée et dans la seconde, une réprimande.  

[281] Considérant l’ensemble des éléments soulevés et des appuis jurisprudentiels, elle 
recommande qu’il soit imposé à monsieur Masson une pénalité financière de 2 000 $. 

  

 
 
42  (Re) Demande d’enquête en éthique et déontologie concernant l’élu Réjean Meilleur, 2019 CanLII 

124461. 
43  Elle souligne toutefois que cette décision est antérieure à la modification législative de la LEDMM en 

2021, ajoutant explicitement l’interdiction de se comporter de façon irrespectueuse. 
44  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élue Jeanne Noreau, 2024 CanLII 6301 

(cette décision fait l’objet d’une demande d’autorisation de pourvoi en Cour suprême). 
45  Gilles Boucher, CMQ-71592. 
46  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu Richard W. Dober, 2024 CanLII 

39504 (QC CMNQ). 
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• REPRÉSENTATIONS DE L’ÉLU 

[282] Le procureur de l’élu diverge d’opinion avec la DEPIM, sur l’objectif de protection 
du public, qui est non applicable ici, selon lui. 

[283] Les paroles de monsieur Masson ont été dites en caucus, privément à sa voisine 
de table.  

[284] L’individualisation et la gravité objective sont des objectifs à retenir, pour lui aussi. 

[285] La gradation est à exclure et la dissuasion est déjà accomplie avec les 
conséquences vécues par monsieur Masson et la décision de la Commission, qui est en 
soi dissuasive pour l’élu visé et les autres élus au Québec. 

[286] Il est d’avis que les inconvénients découlant de la plainte en déontologie et de celle 
à la SQ sont lourds pour monsieur Masson : fin de sa carrière politique, interdiction 
d’entrer en contact avec la directrice--ce qui l’a empêché de participer aux séances du 
conseil--, stress familial vu l’incertitude de pouvoir voyager et d’assister à la compétition 
internationale de l’un de ses enfants en raison de la plainte pénale, en sont quelques 
illustrations. 

[287] Il se dit en désaccord avec la DEPIM qui invoque comme facteur aggravant le 
préjudice subi par la Municipalité et les citoyens. Seule madame Sisla a subi des 
inconvénients. 

[288] De même, il n’y a aucun caractère de violence associé aux mots dans le contexte 
retenu par le Tribunal. 

[289] Au titre des facteurs atténuants, il invoque ceci : 

• Monsieur Masson n’a aucun antécédent judiciaire; 

• Il a témoigné avec franchise et honnêteté (par. 241 de la décision); 

• La plainte à la SQ a été rejetée; 

• Les inconvénients familiaux découlant de la plainte policière; 

• Il a respecté l’interdiction d’entrer en contact avec madame Sisla; 

• Contexte difficile du mandat (deux maires successifs pendant le mandat, 
trois directrices générales, relations difficiles entre les membres du conseil); 

• Difficultés vécues avec la directrice générale, qui n’excusent pas les 
paroles, mais les contextualisent (par. 239 et 240 de la décision); 

• Il a dit regretter ses paroles offensantes lors de son témoignage. 
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[290] En considération de tous ces facteurs, il recommande une absence de sanction 
comme le permet l’article 26 de la LEDMM. Si cette suggestion n’est pas retenue, tout au 
plus une réprimande devrait être imposée. 

[291] Il appuie sa position sur quelques décisions rendues par le Tribunal, dont 
Derome47, Dober48 et Meilleur49. 

[292] Dans Derome, pour le premier manquement retenu, soit d’avoir crié au maire, 
l’avoir pointé du doigt et l’avoir empêché d’exposer son point de vue, une réprimande lui 
a été imposée. Pour les autres manquements d’irrespect, des suspensions allant de 10 
à 15 jours ont été imposées. 

[293] Dans Dober, le Tribunal a imposé à l’élu, comme on l’a vu précédemment, une 
réprimande pour une atteinte à l’honneur et à la dignité, pour les mots suivants prononcés 
au directeur de la Ville : You don’t know what I’m capable of. 

[294] Dans Meilleur, comme on l’a aussi vu, une suspension de 5 jours a été imposée à 
l’élu pour avoir manqué de respect à la directrice en lui disant « Toi ma p’tite je pourrais 
t’enterrer ». La Commission a toutefois jugé que ces mots ne constituaient pas une réelle 
menace de mort. 

ANALYSE  

[295] L’article 31 de la LEDMM prévoit l’éventail des sanctions applicables à un membre 
d’un conseil, dont un ou des manquements ont été retenus contre lui : 

31. Un manquement à une règle prévue à un code d’éthique et de déontologie visé à 
l’article 3 par un membre d’un conseil d’une municipalité peut entraîner l’imposition des 
sanctions suivantes: 

1°  la réprimande; 

1.1°  la participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, 
aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la Commission municipale du 
Québec; 

2°  la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission 
municipale du Québec: 

a)  du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci; 

b)  de tout profit retiré en contravention d’une règle énoncée dans le code; 

  

 
 
47  Personne visée par l’enquête : Manon Derome, CMQ, No CMQ-66737 et CMQ-66768. 
48  Supra, note 46. 
49  Supra, note 42. 
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3°  le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la 
période que la Commission détermine, comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une 
commission de la municipalité ou d’un organisme; 

3.1°  une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la municipalité; 

4°  la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut excéder 
90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il 
est réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée 
le jour où débute son nouveau mandat. 

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée à sa 
charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité 
ou commission de la municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de la 
municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute 
autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

[296] Il faut aussi tenir compte de l’article 26 de la LEDMM qui prévoit des éléments que 
le Tribunal doit considérer dans l’imposition d’une sanction : 

26.   Si la Commission conclut que la conduite du membre du conseil de la municipalité 
constitue un manquement à une règle prévue au code d’éthique et de déontologie, elle 
décide, en prenant en considération la gravité du manquement et les circonstances dans 
lesquelles il s’est produit, notamment du fait que le membre du conseil a ou non obtenu un 
avis écrit et motivé d’un conseiller à l’éthique et à la déontologie ou pris toute autre 
précaution raisonnable pour se conformer au code, d’imposer une ou plusieurs des 
sanctions prévues à l’article 31 ou qu’aucune sanction ne soit imposée. 

[297] Soulignons que l’absence de consultation d’un conseiller à l’éthique ne peut être 
invoquée contre l’élu, comme la DEPIM le suggère en s’appuyant sur cet article, puisque 
des gestes d’exaspération ne sont pas normalement anticipés. Cet article s’applique 
davantage à des conflits d’intérêts qui peuvent être identifiés au préalable, avant de voter, 
par exemple. 

[298] Les conséquences vécues par l’élu à la suite de la plainte à la SQ, sont 
malencontreuses pour lui, mais ne peuvent servir pour l’évaluation de la sanction, comme 
le suggère son procureur, car on doit différencier un manquement déontologique d’une 
plainte à la police. 

[299] Les deux ne poursuivent pas la même finalité et peuvent cheminer en parallèle, 
sans interférence. 

[300] On le constate d’ailleurs ici, car le manquement déontologique a été retenu et la 
plainte pénale a été rejetée. Le degré de preuve n’est pas le même et les effets 
recherchés non plus. 

[301] La directrice avait le droit de porter plainte à la SQ si elle s’est sentie menacée et 
la personne qui a fait une dénonciation en éthique avait aussi le droit d’invoquer un 
manquement au Code, pour incivilité.  
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[302] Les circonstances dans lesquelles un manquement s’est produit sont certes un 
élément à considérer, comme l’édicte l’article 26 de la LEDMM, afin d’évaluer la sanction 
applicable. 

[303] Ici, les paroles prononcées « m’as la tuer » ont un caractère de gravité, comme il a 
été tranché. Toutefois, les circonstances dans lesquelles elles ont été dites, comme 
relatées dans la Partie 1 de la décision, dénotent l’expression d’une exaspération plutôt 
qu’une menace réelle, et cette forte nuance doit être considérée dans l’imposition de la 
sanction. 

[304] Un autre élément contextuel doit aussi être considéré et rejoint ainsi les facteurs 
de proportionnalité et d’individualisation.  

[305] L’élu n’a jamais voulu rendre public son commentaire visant la directrice. Il l’a dit à 
voix basse à sa voisine, ne pensant pas que ses paroles lui seraient répétées. 

[306] Ainsi, malgré leur degré de sévérité, au moment d’imposer la sanction, le Tribunal 
doit tenir compte du fait que l’intention de l’élu n’était pas d’apeurer la directrice, mais 
plutôt d’exprimer une irritation à sa voisine de table. 

[307] De même, il est vrai qu’en matière d’éthique municipale, la confiance envers les 
institutions et la responsabilisation des élus doivent être considérées. 

[308] Il faut donc que la sanction soit dissuasive et exemplaire pour éviter à l’avenir des 
dérapages verbaux contre des employés, car ils ne peuvent aucunement être tolérés. 

[309] Ainsi, une absence de sanction, comme le suggère le procureur de l’élu, ne peut 
être retenue, car elle n’atteint pas les effets recherchés. 

[310] Le remboursement de tout don ou avantage reçu ou profit retiré en contravention 
d’une règle d’éthique ne peut s’appliquer ici. Les deux procureurs en conviennent. 

[311] Par ailleurs, monsieur Masson n’étant plus un conseiller municipal, la suspension 
de sa charge n’est pas une sanction qui peut lui être imposée. 

[312] Reste donc la réprimande et la pénalité financière. 

[313] Pour sa part, la DEPIM est d’avis qu’une réprimande ne serait pas appropriée dans 
les circonstances, compte tenu de l’effet dissuasif et de l’exemplarité que doit avoir la 
sanction; ce que le tribunal estime aussi nécessaire de considérer. 

[314] La pénalité financière demeure donc la seule sanction qui permet de répondre 
adéquatement aux objectifs fixés par le législateur et de maintenir la confiance des 
citoyens envers les élus et les institutions municipales, puisque les employés municipaux 
doivent être respectés par les élus, peu importe le degré d’exaspération qu’ils peuvent 
engendrer.  

[315] Le Tribunal ne retient toutefois pas la suggestion de la DEPIM de fixer la pénalité 
à 2 000 $, considérant les éléments contextuels que le Tribunal retient et aussi la grande 
franchise de l’élu lors de son témoignage; il n’a pas cherché à éluder les éléments qui lui 
étaient défavorables.  
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[316] De même, il a dit regretter ses paroles et ne croyait pas pouvoir le dire à la directrice 
vu son interdiction d’entrer en communication avec elle. 

[317] Cette situation est semblable à l’affaire Meilleur50, dont la sanction appliquée à l’élu 
pour avoir manqué de respect à la directrice en lui disant « Toi ma p’tite je pourrais 
t’enterrer », a été de 5 jours de suspension. Une pénalité financière de 1 000 $ est dans 
le même ordre pour le Tribunal. 

[318] Pour l’ensemble de ces éléments, la pénalité est établie à 1 000 $.  

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL :  

• CONCLUT QUE Sylvain Masson, ex-conseiller de la Municipalité de Saint-Cyrille-
de-Wendover a commis le manquement no 1 à l’encontre du paragraphe 3 de 
l’article 5.6 du Code d'éthique et de déontologie des élus de la Municipalité de 
Saint-Cyrille-de-Wendover. 

• CONCLUT QU’il n’a pas commis le manquement no 2.  

• IMPOSE à Sylvain Masson, à titre de sanction, une pénalité financière de 1 000 $ 
pour le manquement no 1.  

• LUI ORDONNE de verser à la Municipalité, dans les 30 jours de la présente 
décision, cette somme de 1 000 $. 

 

 
 SANDRA BILODEAU 

Juge administratif 

 
SB/ad 

Me Alexandra Robitaille  
Direction des enquêtes et des poursuites   
en intégrité municipale  
Procureure de la partie poursuivante   

Me Alexandre Dumas  
Dunton, Rainville  
Procureur de l’élu visé   

 
 
50  Supra, note 42. 
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Audience tenue en présentiel à Drummondville les 21 et 22 janvier 2026 
et en Zoom-Webinaire le 30 avril 2026. 
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Secrétaire Président 
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